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GOUVERNEMENT

Institution des assises nationales 
de l’entrepreneuriat
Réunis hier en conseil des mi-
nistres au Palais du peuple à 
Brazzaville, les membres du 
gouvernement ont adopté une 
série de projets de décrets. Ils 
concernent notamment l’établis-
sement des assisses nationales de 
l’entrepreneuriat en République 
du Congo, fixent les critères re-
quis d’accès au corps hors caté-
gorie et les modalités de la titu-
larisation des agents contractuels 
de l’Etat, ainsi que les modalités 
de mise à disposition et d’emploi 
des ressources au profit du Fonds 
national de l’habitat. 

PRESSE

L’Ufemco sensibilise à l’éthique 
du journalisme

Les étudiantes en journalisme, les com-
municatrices et autres spécialistes ont 
été édifiées hier à Brazzaville sur la pra-
tique et l’éthique de leur métier. La ren-

contre initiée par l’Union des femmes 
des médias du Congo (Ufemco) a permis 
au formateur de rappeler les principes 
de base du domaine.                     Page 5

Le journaliste et formateur Arsène Séverin animant l’atelier en journalisme initié par l’Ufemco/Adiac

L’écrivain Jean D’Arc Doniama Mouko-
ko vient de publier un ouvrage intitulé 
« Finances publiques : la loi organique 
relative aux lois de finances en Ré-
publique du Congo ». Dédicacé le 12 
février dans la capitale congolaise, ce 
livre de 588 pages scindées en quinze 
chapitres est édité chez L’Harmattan 
Congo.   
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RECRUTEMENT À LA BEAC

Les résultats de l’audit 
attendus en mars
Le cabinet RSM France en charge 
de l’audit sur le concours de re-
crutement des agents d’enca-
drement supérieur de la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC), suspendu en 2023 du 
fait d’irrégularités, va publier ses 
conclusions en mars prochain.
Pour le gouverneur de la BEAC, 
Yvon Sana Bangui, l’auditeur de-
vra travailler en toute transpa-
rence et indépendance afin de 
produire un rapport qui permet-
tra au comité interministériel de 
l’Union monétaire de l’Afrique 
centrale de se prononcer sur la 
suite réservée à ce processus de 
recrutement.                       Page 3

LIVRES
Un guide pratique en finances publiques

Jean D’Arc Doniama Moukoko lors de la présentation de l’ouvrage

Une vue des membres 
du gouvernement en conseil 

des ministres 
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ÉDITORIAL        

Absents
Contre leur volonté, les Diables rouges du Congo 

des moins de 17 ans ne seront pas les acteurs mais 
les spectateurs de la prochaine grande compé-

tition continentale. En leur absence, le ballon va rouler 
sur les pelouses de Douala, au Cameroun, lors du tournoi 
de l’Union des fédérations de  football d’Afrique centrale 
qualificatif à la Coupe d’Afrique des nations (CAN) dont 
la phase finale est prévue cette année au Maroc.

La suspension de la Fédération congolaise de football par la 
Fédération internationale de football association a douché 
tous les espoirs de cette nouvelle génération qui visait deux 
objectifs majeurs : valider sa présence à la CAN tout en ayant 
à l’esprit la qualification à la phase finale de la Coupe du 
monde de la catégorie que le Congo n’a plus jamais  disputée 
depuis 2011.

Participer à la Coupe du monde peu importe  la catégorie a 
toujours été une fierté nationale et une consécration pour 
tout jeune joueur. Si hier la compétition de cette catégorie 
était exclusivement réservée aux équipes ayant atteint le 
dernier carré de la dernière CAN, le changement de format  
cette année a redistribué les cartes.

Comme chez les seniors, le nombre des représentants afri-
cains a été revu à la hausse passant de quatre à dix. Ce 
schéma a suscité beaucoup d’espoir car désormais, tous 
les quart-finalistes seront mondialistes. Nos Diables rouges 
avaient  courageusement franchi cette étape lors des ren-
contres organisées en Algérie.

Au vu de ce beau parcours, l’on peut se mordre les doigts 
de voir les jeunes footballeurs congolais passer à côté de 
l’opportunité qu’offre la nouvelle formule pour montrer leur 
talent. L’occasion était belle d’effacer les quatorze longues 
années de passage à vide. Quel gâchis !

Les Dépêches de Brazzaville

Au cours de leur entrevue, le 
président du Sénat et l’ambas-
sadeur d’Egypte au Congo ont 
salué l’excellence des relations 
de coopération entre le Congo 
et la République arabe d’Egypte. Ils 
ont ainsi débattu des stratégies à 
mettre en place pour booster cette 
coopération globale et relevé la né-
cessité de l’élargir au niveau parle-
mentaire. 
Ainsi, pour raffermir cette coo-
pération parlementaire, l’am-

bassadeur Imane Samy Yakout 
a transmis au président du Sénat, 
Pierre Ngolo, une invitation offi-
cielle pour qu’il effectue une vi-
site de travail en Egypte. « Nous 
accordons une grande impor-
tance à la coopération entre le 
Congo et la République arabe 
d’Egypte. C’est dans ce cadre 
que nous sommes venus ren-
contrer le président du Sénat 
à qui nous avions transmis 
une invitation pour qu’il ef-

fectue une visite de travail en 
Egypte », a indiqué la diplomate 
égyptienne.
A l’occasion de cette visite de 
travail dont la date n’a pas été 
communiquée, le président de 
la chambre haute du Parlement 
profitera de son séjour pour 
s’enquérir de l’expertise parle-
mentaire égyptienne, avant de 
conclure d’éventuel partenariat 
avec le Sénat de ce pays.

Firmin Oyé

Pierre Ngolo s’entretenant avec Imane Samy Yakout /DR

COOPÉRATION PARLEMENTAIRE 

Pierre Ngolo se rendra en Egypte 
Le président du Sénat, Pierre Ngolo, fera sous peu une 
visite officielle en République arabe d’Egypte. L’invitation 
lui a été transmise, le 12 février, par l’ambassadeur de ce 
pays en République du Congo, Imane Samy Yakout.  
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Propriétaire d’une superficie 
de 50 hectares, la coopérative 
des maraîchers a bénéficié du 
don de la GAE composé, entre 
autres, d’arrosoirs, de  pelles, 
de brouettes à travers le pro-
jet « Matissa affaire », sous le 
sceau « Loboko ya DSN ». Un 
élan de générosité salué par 
les bénéficiaires. « Avec 300 
exploitants agricoles, donc 
d’emplois directs, et plus de 
1250 emplois indirects dont 
des grossistes et des tâche-
rons, nous produisons 70% 
des légumes consommés à 
Brazzaville », a expliqué le 
président de ce groupement, 
Philippe Fila. 
Faisant la genèse de sa coo-
pérative, il a indiqué que le 
monde était petit car leurs 
parents ont adhéré en 1979 
à cet idéal engagé par le pré-
sident Denis Sassou N’Gues-
so. « Nous, leurs enfants et 
petits-fils, le poursuivons. 
La plupart des jeunes ac-
tifs ont été sur le banc de 
l’école. Ils n’ont pas eu 
de difficultés pour s’inté-

grer puis réussir. Et nous 
sommes en train de nous 
moderniser. C’est ainsi que 
nous remercions GAE et le 
visionnaire qui avait très 
tôt compris les choses », a 
laissé entendre Philippe Fila.
Remettant le don aux bénéfi-
ciaires en guise de son soutien 
et son accompagnement aux 
initiatives entrepreneuriales, 
Digne Elvis Tsalissan Okom-
bi est revenu sur son terme 
« Le patriarche » qui n’est 
autre que le président De-
nis Sassou N’Guesso. « Nous 
tous qui le soutenons, qui 
pensons être proches de lui, 
devons prendre sa main 
et soutenir tous ceux qui 
ont besoin de son appui. 
C’est pourquoi la main du 
patriarche est à Madibou 
pour aider notre coopéra-

tive, la coopérative des ma-
raîchers. Ainsi, nous ap-
puyons à 70% Brazzaville 
à consommer bio à travers 
vous », a-t-il promis. 
Selon lui, l’heure de la polé-
mique inutile et du discours 
est révolue, il faut passer aux 

actions afin de soutenir les 
plus vulnérables. « Il y a des 
femmes et des jeunes qui ont 
besoin que la main du pa-
triarche puisse les appuyer 
dans le développement de 
leur business grâce auquel 
ils paient les études des en-

fants, se soignent, mangent, 
se déplacent et ont la paix. 
A ceux qui se battent pour 
s’en sortir, la main du pa-
triarche doit vous appuyer. 
Elle vous appuie », a rassu-
ré le coordonnateur de GAE, 
remettant des enveloppes 
d’argent à quelques débrouil-
lards ambulants se trouvant 
sur les lieux. Chacun d’eux 
a reçu une somme de 50 000 
FCFA pour développer son 
business.

Parfait Wilfried Douniama

ENTREPRENEURIAT

GAE à la rescousse des maraîchers de Mayanga
Le coordonnateur de la Génération auto-entrepreneur (GAE), Digne Elvis Tsalissan Okombi, a remis le 11 février à Brazzaville 
du matériel aratoire, des intrants agricoles et des enveloppes financières à la Coopérative des maraîchers rive droite du Djoué, 
du quartier Mayanga, ainsi qu’à quelques jeunes désœuvrés du 8e arrondissement, Madibou.  

Une vue du matériel aratoire/DR

« Avec 300 exploitants agricoles, donc d’emplois directs, et plus de 
1250 emplois indirects dont des grossistes et des tâcherons, nous 

produisons 70% des légumes consommés à Brazzaville »

L’opération d’audit du 
concours de recrutement de 
la 22e promotion des agents 
d’encadrement supérieur 
de la Banque des États de 
l’Afrique centrale (BEAC) 
est confiée au cabinet RSM 
France, retenu au terme du 
processus de sélection in-
ternationale lancé en juillet 
2024. « Le cabinet devra 
travailler en toute transpa-
rence et indépendance afin 
de produire un rapport qui 
permettra au comité mi-
nistériel de l’Union moné-
taire d’Afrique centrale de 
se prononcer sur la suite 
réservée à ce processus de 
recrutement », a déclaré 
Yvon Sana Bangui.
Ce travail de diagnostic de-
vra contribuer à restaurer la 
confiance du public dans les 
processus de recrutement 
de la BEAC et à garantir que 
les agents d’encadrement su-
périeur sont recrutés sur la 
base de leurs compétences. 

Les conclusions de l’audit 
sont attendues dès le 15 
mars, a indiqué la Banque 
centrale. Il s’agit pour les 
autorités communautaires 
de restaurer la crédibilité 
de l’institution, notamment 

de faire preuve de transpa-
rence autour du processus 
de recrutement des cadres et 
agents de la Banque centrale. 
L’auditeur va tenter d’identi-
fier les éventuelles faiblesses 
ou irrégularités qui auraient 

pu entacher le bon déroule-
ment du concours.
La crise liée à l’organisation 
du concours de recrutement 
de la 22e promotion des 
agents d’encadrement supé-
rieur est née en août 2022, 

suite à l’alerte du président 
du Conseil d’administration 
de la Banque centrale, Hervé 
Ndoba. Celui a tenté en vain 
de convaincre le gouverneur 
de la BEAC de l’époque, Ab-
bas Mahamat Tolli, d’annuler 
les résultats de ce concours. 
Les premiers rapports font 
état « d’incidents significa-
tifs », dont le conflit d’intérêt, 
la gestion non collégiale de 
l’organisation du concours, 
l’indisponibilité des épreuves 
en anglais causant une inéga-
lité entre les candidats...
Malgré les contestations, le 
processus de recrutement des 
agents d’encadrement supé-
rieur de la banque commune 
aux six États (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, 
Guinée-équatoriale et Tchad) 
s’était poursuivi jusqu’à la pro-
clamation des résultats, le 5 
avril 2023. Mais les candidats 
admis sont dans l’incertitude 
depuis bientôt deux ans.

Fiacre Kombo

BEAC 

Les conclusions de l’audit sur le concours de recrutement attendues en mars 
Le recrutement de 45 agents d’encadrement supérieur de la Banque centrale avait été suspendu en 2023 à cause des 
irrégularités. Un audit a été lancé le 29 janvier dernier par le gouverneur, Yvon Sana Bangui, pour essayer de faire la lumière 
sur cette affaire qui a terni la crédibilité de l’institution communautaire.  
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Journalistes, communicants et 
étudiants en journalisme et com-
munication ont répondu présents 
à l’initiative qui vise à renfor-
cer les capacités des acteurs du 
secteur de l’information et de la 
communication en vue de les em-
mener à maîtriser la création des 
contenus journalistiques impac-
tants. Dans une première partie 
de l’atelier organisé par l’Ufem-
co, l’assistance a été édifiée sur 
l’éthique journalistique, thème 
animé par Arsène Séverin. Cette 
expression se réfère aux valeurs 
morales et aux caractères indivi-
duels. Selon les témoignages des 
participants, l’éthique journalis-
tique est de plus en plus bafouée 
au Congo en raison de la dépen-
dance financière des journa-
listes et des médias, du manque 
d’équité dans le traitement de 
l’information, du mercénariat de 
l’information, du manque d’auto-
nomie dans la collecte de l’infor-
mation…  
Au regard de cette réalité, Ar-
sène Séverin a rappelé que le 
journalisme est un engagement 
à collecter, traiter et diffuser l’in-
formation dans toute sa véraci-
té. Par conséquent, il ne devrait 
pas être prostitué au profit des 
pots de vin ou autres opportuni-
tés. « L’éthique du journaliste, 
c’est sa force de caractère qui 
lui permet d’exercer sa profes-
sion avec rigueur, exactitude 
et indépendance. Il travaille 
avec honnêteté et s’en tient à la 
ligne éditoriale du média dans 
lequel il exerce », a-t-il souligné. 
En terme de traits de caractère, 
il a fait mention de la conscience 

professionnelle, le courage, l’hu-
milité, l’honnêteté, la patience. 
Des traits de caractère devant 
coïncider avec des valeurs morales 
comme la loyauté, le respect, la to-
lérance, la discipline, la noblesse et 
parfois même le don de soi. 
Après cette phase théorique, 
Arsène Séverin, habitué au tra-
vail de terrain, a soumis les par-
ticipants à des exercices sur la 
construction du reportage. Genre 
journalistique le plus usuel, le re-
portage obéit à plusieurs critères, 

à savoir le choix du sujet, l’intérêt 
du public, la proximité, la défini-
tion de l’angle, l’originalité et la 
véracité des faits, l’identification 
des sources et autres acteurs, 
le lieu, l’observation minutieuse 
sur le terrain, le tri des données, 
l’orientation du reportage, etc. « 
J’ai vraiment salué ma par-
ticipation à cette formation. 
Bien que ce ne soit qu’en une 
journée, elle m’a rappelé beau-
coup de notions de base que je 
ne dois pas vraiment négliger. 

Je pense que si je mets en pra-
tique ces enseignements, ces 
rappels sur l’éthique du jour-
naliste et la construction du 
reportage, cela me permettra 
d’avoir une vie professionnelle 
qui va impacter et inspirer 
les autres », a indiqué Cyjorine 
Akouala, étudiante en 3e année 
de licence en journalisme à l’Uni-
versité Marien-Ngouabi et actuel-
lement en stage à Tsieleka média.  
Notons que l’atelier de forma-
tion en journalisme organisé en 

ce mois de février par l’Ufemco 
inaugure une série d’autres que 
lance cette association au pro-
fit des étudiants et pratiquants 
du métier. À en croire sa prési-
dente, Emilia Kidissa Gankama, 
les ateliers se dérouleront chaque 
mois sur des thématiques variées 
comme le leadership, le numé-
rique, les ressources humaines, le 
droit des femmes, l’égalité, les lan-
gues étrangères, l’autonomisation 
des femmes et biens d’autres.

Merveille Jessica Atipo

MÉTIER 

« Faute d’éthique, le journalisme risque de mourir »
L’Union des femmes des médias du Congo (Ufemco) a organisé un atelier d’échange et de partage de connaissances, le 
12 février à Brazzaville. Animée par le journaliste et formateur Arsène Séverin, cette rencontre a permis de rappeler aux 
participants les valeurs et les principes du métier de journalisme.  

Une vue du public/Adiac 

Le HCR a exprimé, le 11 février, sa profonde inquiétude 
après la découverte de deux fosses communes dans le 
désert oriental de la Libye. Une découverte faite après 
des raids sur des sites de trafic humain à Jikharra, à en-
viron 440 kilomètres au Sud-Est de Benghazi, et à Al-Ku-
fra, où les corps de dix-neuf personnes et au moins vingt-
huit autres ont été retrouvés. Il est cependant supposé 
que la seconde fosse pourrait contenir jusqu’à soixante-
dix personnes.
«De plus, de nombreux réfugiés et migrants ont été libé-
rés par les autorités libyennes après avoir été détenus et 
torturés par des trafiquants», a-t-il ajouté, précisant que 
parmi les victimes identifiées, il y avait des réfugiés de 
différentes nationalités. La découverte des fosses com-
munes fait suite au sauvetage de 259 réfugiés et migrants 
d’un site de trafic à Jikharra par les autorités libyennes.

N.Nd.

L’annonce a été faite par le ministre 
français de l’Europe et des Affaires 
étrangères, Jean-Noël Barrot, et son 
homologue sénégalaise, Yassine Fall. 
La mise en place de l’instance a pour 
objectif d’organiser le retrait des 
troupes françaises d’ici à la fin de l’an-
née. Les deux pays ont indiqué, par 
ailleurs, vouloir bâtir un «nouveau 
partenariat en matière de défense 
et de sécurité», prenant en compte 
«les priorités stratégiques de toutes 
les parties».  Mais aucune précision 
n’a encore été apportée sur la nature 
exacte de cette coopération future.
Cette annonce s’inscrit dans un mou-
vement plus large de réorganisation 
de la présence militaire française en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique cen-
trale. Plusieurs États de la région ont 
demandé le départ des troupes fran-

çaises, dans un contexte marqué par 
une vague souverainiste en Afrique 
francophone et d’une volonté de di-
versification des alliances internatio-
nales. La France a quitté le Mali en 
2022, le Burkina Faso  et le Niger en 
2023 à la suite de décisions prises par 
les gouvernements locaux.  

« Moins de bases, plus d’écoles »
« Moins de bases, plus d’écoles », tel 
est le slogan de la nouvelle orientation 
stratégique de la France en Afrique. 
Il vise à renforcer des partenariats « 
denses » dans les domaines de l’édu-
cation, de la santé et du climat, tout 
en réduisant la présence militaire, 
a indiqué le porte-parole du Quai 
d’Orsay, Christophe Lemoine. Ces 
changements interviennent alors que 
les relations entre la France et plu-

sieurs pays africains sont marquées 
par des tensions. Les propos  récents 
du président Emmanuel Macron, qui 
a reproché certains dirigeants afri-
cains d’avoir «oublié de dire merci» 
à la France pour son engagement 
militaire dans la lutte contre le ter-
rorisme au Sahel, ont suscité des cri-
tiques sur le continent. Le retrait des 
forces françaises du Sénégal marque 
un tournant significatif. Dakar, qui 
héberge depuis plusieurs décen-
nies des forces françaises, s’aligne 
ainsi sur la tendance observée dans 
d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, 
bien que la volonté affichée par les 
deux États de redéfinir leur coopé-
ration laisse entrevoir une transition 
plus concertée et moins conflictuelle 
que dans d’autres contextes.

Noël Ndong

SÉNÉGAL-FRANCE

Une commission conjointe mise en place pour 
organiser le retrait des troupes françaises
Dakar et Paris ont créé une commission conjointe afin de planifier le «retrait des éléments militaires» français 
présents sur le territoire sénégalais ainsi que la restitution des infrastructures militaires utilisées par la France. 

LIBYE

Le HCR alerte après la découverte 
des fosses communes 
«Cette découverte est un rappel tragique des dangers 
extrêmes auxquels les réfugiés et les migrants sont 
confrontés lors de leurs trajets», a déclaré le porte-parole du 
Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), 
William Spindler.  
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AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR LA CONSTITUTION D’UN FICHIER DES FOURNIS-
SEUR DE L’UNITE DE GESTION DU PROJET DE CREATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES INCLUSIVES

ET RESILIENTES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE (ProClimat)

Nom du Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Création des Activités Eco-
nomiques inclusives et Résilientes au Changement Cli-
matique (ProClimat)
Intitulé de l’ASMI : Constitution du fichier fournisseur 
de l’Unité de Gestion du Projet de Création des Activités 
Economiques Inclusives et Résilientes face au Change-
ment Climatique

CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
La République du Congo a obtenu le 14 avril 2023, d’une 
part, de la Banque Internationale de reconstruction et 
de développement (BIRD), un Accord de Prêt d’un mon-
tant de 70 millions de dollars US et d’autre part du Par-
tenariat Mondial pour les Paysages Durables et Rési-
lients (PROGREEN), un Accord de Don d’un montant de 
12 millions de Dollars,  soit un total de 82 millions de 
dollars US, pour la mise en œuvre du Projet de création 
des activités économiques inclusives et résilientes au 
changement climatique (ProClimat Congo - P177786).  
A cela s’est ajouté un financement additionnel de 50 
millions USD en date du 8 décembre 2023, pour faire 
face à l’insécurité alimentaire, soit un total de 132 mil-
lions USD.

L’objectif de développement du projet est de renforcer 
la gestion des paysages, réduire l’insécurité alimentaire 
et accroître le recours à des activités économiques rési-
lientes mises en œuvre par les communautés dans les 
zones ciblées.

Le ProClimat Congo, est placé sous la tutelle du Minis-
tère du Plan, de la Statistique et de l’Intégration Régio-
nale (MPSIR). Il est entré en vigueur le 13 octobre 2023 
et sa date de clôture est prévue le 31 mai 2028.

Le projet cible environ 562 000 bénéficiaires, en plus 
de profiter aux administrations départementales, de dis-
tricts et localités, répartis dans 3 zones paysagères dis-
tinctes dans les régions du nord, du centre et du sud du 
pays. Les composantes du projet sont étroitement inté-
grées de manière à garantir une prise en compte simul-
tanée des besoins de développement économique, d’ex-
ploitation durable des ressources naturelles et de 
conservation et se répartissent de la manière suivante 
: 

Composante 1 : Renforcer la capacité des institutions 
et promouvoir la cohésion sociale
Cette composante est axée sur le renforcement de la 
capacité des institutions qui sont essentielles à la ges-
tion des paysages, et sur l’appui aux communautés dans 
la mise en place des bases pour leur inclusion effective 
dans les activités du projet.  

Composante 2 : Renforcer les investissements dans 
l’agriculture durable et résiliente et la gestion du capital 
naturel
La Composante 2 financera des infrastructures agricoles 
durables et résilientes priorisées par les communautés 
dans le cadre de la Composante 1. Elle appuiera égale-
ment les investissements dans des infrastructures dans 
les zones qui fournissent des services écosystémiques 
à l’agriculture et aux aires protégées. Ces investisse-
ments seront basés sur l’analyse élaborée dans le cadre 
de la Composante 1.

 
Composante 3 : Promouvoir des activités économiques 
et des chaînes de valeur inclusives et résilientes au chan-
gement climatique
Cette composante financera les plans d’investissement 
élaborés dans le cadre de la Composante 1 à travers des 
micro-dons et le renforcement de capacités, tirant parti 
des investissements dans les infrastructures financées 
par la Composante 2. 

Composante 4 : Gestion, suivi et évaluation du projet
Cette Composante est dédiée à la gestion et au suivi et 
évaluation (S&E) du projet. 

Composante 5 : Intervention d’urgence conditionnelle
Le projet comprend une Composante d’intervention 
d’urgence conditionnelle (CIUC ou CERC en anglais). 
Elle vise à répondre aux besoins immédiats des popula-
tions en situation d’urgence ou de crise.

Composante 6 : Répondre aux besoins immédiats en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle.
Cette composante vise à s’attaquer à la situation actuelle 
d’insécurité alimentaire et soutiendra : (i) la fourniture 
d’une aide alimentaire et nutritionnelle d’urgence aux 
personnes les plus vulnérables et souffrant d’insécurité 
alimentaire, notamment les réfugiés, les communautés 
d’accueil, les enfants scolarisés et les personnes dépla-
cées à l’intérieur de leur pays ; (ii) la fourniture d’intrants 
agricoles, de technologies et de services de conseil aux 
bénéficiaires éligibles, afin de soutenir l’augmentation 
de la production alimentaire locale ; et (iii) le renforce-
ment des systèmes d’information et d’alerte précoce 
en matière d’insécurité alimentaire à l’échelle nationale. 

Dans la perspective de réalisation de ses activités, le 
ProClimat ambitionne de constituer un fichier fournis-
seur dans plusieurs domaines d’activité et invite les pres-
tataires ayant les références requises à manifester leur 
intérêt. 

A.DOMAINES DE COMPETENCES
Les domaines de compétences (sans être exhaustif) 
retenus pour la constitution du fichier fournisseur sont 
les suivants :
1.Fourniture et services informatiques (matériel infor-
matique, maintenance, consommable connexion inter-
net, vidéosurveillance, visioconférence, Développement 
des applications web et mobiles …) ;
2.Fournitures diverses (fourniture de bureau, pause-
café…) ; 
3.Fourniture du mobilier de bureau ;
4.Organisation des Séminaires ;
5.Location des véhicules et fourniture des billets d’avion, 
réservation d’hôtel ;
6.Restauration ;
7.Régie publicitaire, imprimerie et sérigraphie ;
8.Assurances ;
9.Entretien de bâtiments, nettoyage de bureaux, gar-
diennage ;
10.Autres prestations de service.
11.Bâtiments et Travaux Publics

B.CONDITIONS DE SOUMISSION ET DEPOT DES 
DOSSIERS 
Les Manifestations d’Intérêts seront rédigées en fran-

çais en trois (03) exemplaires (un original et deux copies). 
Les enveloppes contenants les Manifestations d’Inté-
rêts devront porter la mention extérieure suivante : « 
Avis de Sollicitation à Manifestation d’Intérêt pour la 
constitution du fichier fournisseur du Projet de Création 
des Activités Économiques Inclusives et Résilientes au 
Changement Climatique en République du Congo pour 
le domaine de (A PRECISER PAR LE FOURNISSEUR OU 
LE CONSULTANT) à n’ouvrir qu’en séance de dépouille-
ment ». 

Seuls les dossiers complets, respectant la forme et le 
contenu ci-dessous seront reçus. Après examen, les 
offres jugées conformes pour l’essentiel seront rete-
nues et agréées. Les prestataires retenus seront consul-
tés directement en cas de besoin. 

C.CONSTITUTION DU DOSSIER 
Chaque dossier de candidature doit comporter les pièces 
suivantes :
a) Une lettre de demande d’agrément ;
b) Une copie du registre de commerce ;
c) Une photocopie du numéro d’identification unique ; 
d) Une copie des statuts et une déclaration/attestation 
de bénéficiaires effectifs ;
e) Une attestation de non faillite ;
f) Une Attestation de Conformité Fiscale (ACF) datant 
de moins de trois (03) mois ;  
g) L’adresse et le plan de localisation géographique du 
siège ;
h) Une attestation de domiciliation bancaire ;
i) Un catalogue des réalisations ;
j) La liste des principaux dirigeants, leurs photos et leurs 
contacts (téléphone, fax, Email) ;
k) Les derniers états financiers certifiés pour les entre-
prises ;
l) Documents attestant la création (RCCM, SCIEN ou 
SCIET, NIU, attestation CNSS) ;
m) Licence unique d’exploitation des entreprises ou 
LUEE délivrée par l’ACPCE.

D.INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
Toute personne intéressée peut obtenir des informa-
tions supplémentaires à l’adresse ci-dessous et aux 
heures suivantes : de 9 heures à 15 heures 30 minutes, 
heures locales.

E.DATE ET LIEU DE DEPOT DES MANIFESTATIONS 
D’INTERET
Les manifestations d’intérêt écrites doivent être dépo-
sées à l’adresse ci-dessous en personne ou par courrier 
électronique au plus tard le 28 février 2025 à 12 heures, 
heure locale.

Unité de Gestion du Projet de Création des activités Eco-
nomiques Inclusives et Résilientes au Changement Cli-
matique (ProClimat), sis impasse du croisement du 
groupe scolaire Remo et l’avenue Maréchal Lyautey, 
Résidence ex-Air-Afrique Centre-ville
Téléphone : (+242) 06 696 16 10 / 06 498 97 25
E-mail :proclimatcongo@gmail.com 

Coordonnateur du Projet

Mexans Sosthène MAYOUKOU
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Donald Trump a entamé son second 
mandat en appliquant à la lettre ses 
engagements électoraux.  
Respectant ses engage-
ments électoralistes, Tru-
mp II a débuté son second 
mandat avec des prises de 
position fortes, combinant 
expulsions de migrants en 
situation irrégulière, me-
naces de guerres commer-
ciales, suspensions d’aides 
publiques, retrait de cer-
taines institutions relevant 
de l’ONU (OMS) et d’ac-
cords internationaux dont 
les Etats-Unis sont signa-
taires, ingérences dans les 
affaires internes des Etats. 
« America First», tel est le 
credo du 47e président des 
Etats-Unis, marquant le re-
tour au protectionnisme 
tout en donnant un coup 
d’arrêt au multilatéralisme. 
Les expulsions de millions 
de migrants ont été l’un 
des arguments phares de 
campagne de Trump II, 12 
millions de clandestins, pré-

sentés plutôt comme des 
criminels. L’une des craintes 
des Africains avec le retour 
de Trump au pouvoir est 
l’expulsion de milliers de 
migrants entrés clandesti-
nement au pays de l’Oncle 
Sam via la filière dite du « 
Nicaragua » au cours de ces 
deux dernières années. Les 
premières annonces portent 
sur 41.886 Africains à expul-
ser sur 54 pays africains. Ce 
qui ne représente que 2,90% 
des expulsions totales sur 
1,5 million de personnes. 
Cette liste  « africaine » est 
dominée par les Somaliens 
(4090 personnes), les Mau-
ritaniens (3822 personnes), 
les Nigérians (3690 per-
sonnes), les Ghanéens (3280 
personnes) et les Guinéens 
(1897 personnes).Ces ex-
pulsions auront des impacts 
sur les pays africains.

Le coût économique du 
projet
Le budget actuel de la police 
de l’immigration  des Etats-
Unis est de 9 milliards de 
dollars pour le coût d’expul-
sion la douzaine de millions 
d’illégaux à 300 milliards de 
dollars.

Arrêt des aides au déve-
loppement, suspension 
de l’Usaid 
L’arrêt des aides au déve-
loppement aura des consé-
quences néfastes. Trump II 
a ordonné la suspension de 
tous les programmes d’aide 
étrangère au reste du monde 
pour une durée de 90 jours. 
Ainsi, tous les programmes 
d’aides destinés aux pays 
africains sont suspendus. 
Les Etats-Unis ont financé 
environ 42% de l’aide huma-
nitaire mondiale répertoriée 
à travers l’Agence des États-
Unis pour le développement 
international (Usaid). Ce gel 
sème la panique en Afrique, 
très dépendante des aides 

américaines. Au Sénégal, 
par exemple, le gel améri-
cain dans le domaine éner-
gétique est estimé à 500 
millions de dollars. Plusieurs 
pays africains bénéficient du 
soutien de cet organisme. 
Parallèlement, l’Usaid, qui 
gère plus de 40 milliards de 
dollars, destiné à l’aide hu-
manitaire et l’aide au déve-
loppement. Ce sont de nom-
breux projets en faveur des 
populations civiles, qui vont 
être arrêtés, notamment au 
niveau des secteurs éduca-
tifs, de la santé, dans la pré-
vention et le traitement de la 
tuberculose, du paludisme, 
la santé maternelle et infan-
tile.
En 2024, sur les 15 pays les 
plus aidés par l’Usaid figu-
raient neuf pays du conti-
nent: RDC, Ethiopie, Sou-
dan, Nigeria, Soudan du 
Sud, Kenya, Mozambique, 
Ouganda et Somalie. L’im-
pact de la suspension des 
aides publiques sera d’au-
tant plus difficile à combler 

que les Etats-Unis ont éga-
lement annoncé leur retrait 
de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS). Le pays 
représente 22% du bud-
get actuel 2024-2025, soit 
264 millions de dollars, et 
contribuent à hauteur de 
16%, soit 442 millions de 
dollars, à l’ensemble des 
contributions volontaires de 
l’organisme. En Afrique, les 
programmes américains fi-
nancent prioritairement, et 
depuis de longues années, 
les programmes VIH-sida, 
l’éradication de la polio et les 
urgences sanitaires. Riche 
en ressources naturelles, 
l’Afrique et ses dirigeants, 
au lieu de continuer à tendre 
la main, doivent mettre en 
place des politiques sou-
verainistes à même de les 
aides à exploiter de manière 
efficiente leurs ressources 
et, surtout, de mettre fin à 
leur dépendance envers le 
financement extérieur.

Noël Ndong

ETATS-UNIS

L’Afrique à l’épreuve de Trump II
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Malgré des progrès réalisés 
dans le domaine de la san-
té, l’Afrique reste à la traîne 
pour la plupart des objectifs 
de développement durable 
(ODD), incluant l’éradication 
de la faim (ODD 2) et l’accès 
à des services énergétiques 
fiables et durables (ODD 
7). Néanmoins, l’Afrique 
à la capacité de renverser 
cette tendance, en adoptant 
notamment une approche 
systématique et innovante, 
différente de celle utilisée 
jusqu’à présent, soutient 
le rapport « Foresight Afri-
ca: Top Priorities for Africa 
2025-2030 », de la Brookings 
Institution. Le rapport s’ap-
puie sur l’énorme potentiel 
du continent, dont 30 % des 
réserves minérales mon-
diales, et représentera au 
moins un quart de la popula-
tion active mondiale, la plus 
jeune du globe, d’ici 2050, 
des données en contraste 

avec les défis auxquels est 
confrontée cette population 
africaine, dont 60 % vivent 
dans la pauvreté. Le rap-
port  évalue le chômage des 
jeunes à plus de 25 % ; à plus 
de 85 % l’insécurité alimen-
taire des Africains ; une gou-
vernance et un cadre institu-
tionnel problématiques ; des 
investissements insuffisants 
dans les infrastructures et 
les services sociaux ; une sta-
gnation voire un recul dans la 
concrétisation de la majorité 
des ODD en Afrique, comme 
d’ailleurs à l’échelle globale. 

Le rapport appelle  
à une réadaptation de 
l’approche de l’atteinte 
des ODD 
En cause, l’insuffisance des 
efforts, ce qui nécessite « une 
nouvelle approche straté-
gique audacieuse » pour in-
verser la trajectoire actuelle 
en Afrique. Les pays africains 

doivent en moyenne croître à 
un rythme de 4 % par an s’ils 
veulent atteindre ces cibles, 
indique le rapport. Un taux 
actuellement inférieur à 1 %. 
Pour renverser la tendance, 
le rapport recommande aux 
pays africains d’adopter une 
approche écosystémique 
des ODD, en priorisant des 
activités visant à améliorer 
plusieurs objectifs simulta-
nément : promouvoir une 
agriculture intelligente  pour 
réduire la pauvreté, créer des 
emplois, améliorer le capital 
humain, réduire les inégali-
tés de revenus et atténuer 
la faim tout en protégeant 
la planète. Une méthode qui 
permet de consolider les 
ressources et les actions des 
acteurs publics et privés. Les 
pays africains doivent égale-
ment se préparer à une ré-
duction de l’aide publique au 
développement en amélio-
rant l’efficacité des dépenses 

nationales et en innovant 
dans le financement des in-
frastructures, de l’énergie et 
de la technologie. Le rapport 
encourage également les 
Etats africains à mettre en 
place des chaînes de valeur 
régionales pour augmenter 
les revenus, diversifier l’éco-
nomie, créer des emplois et 
retenir la valeur sur le conti-
nent.
Pour finir, améliorer la ges-
tion financière publique et 
boucher les failles fiscales 
peut générer des revenus 
supplémentaires. L’étude 
invite également la commu-
nauté mondiale à s’assurer 
que les ressources africaines 
financent le développement 
du continent en luttant 
contre les flux financiers il-
licites et en explorant de 
nouveaux flux de revenus 
comme les marchés du car-
bone. Pour le Premier mi-
nistre rwandais, Edouard 

Ngirente, coauteur du rap-
port, la concrétisation des 
ODD est à portée de main, 
malgré des nombreux défis. 
À condition que des investis-
sements conséquents soient 
dirigés vers l’éducation et 
l’emploi, que l’adoption d’in-
frastructures résilientes soit 
accélérée et que l’on mise 
davantage sur les énergies 
renouvelables ; stimuler le 
commerce intra-africain et 
diversifier les économies, pa-
rallèlement à l’adoption des 
technologies numériques et 
des énergies vertes, peuvent 
également ouvrir de nou-
velles voies de transformations 
profondes favorables à l’atteinte 
des ODD. Des perspectives qui 
peuvent se concrétiser si des 
efforts synergiques sont mis en 
place pour renforcer la gouver-
nance, mobiliser les ressources 
locales et bâtir des partenariats 
public-privé solides

Noël Ndong

ODD EN AFRIQUE

Un rapport appelle à une nouvelle approche
Face à des défis endémiques comme la pauvreté et un accès limité à l’énergie, une récente étude 
de la Brookings Institution appelle à une refonte stratégique pour améliorer l’efficacité des efforts.  
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Structure catholique, la Cénco 
et l’ECC, de confession reli-
gieuse protestante, se sont lan-
cées depuis quelques jours dans 
la médiation pour un dialogue 
national en vue du retour de la 
paix dans le pays, après la prise 
de la ville de Goma, chef-lieu de 
la province du Nord-Kivu, en fin 
janvier par le mouvement re-
belle M23 et l’Alliance du fleuve 
Congo (AFC), avec le soutien 
total de l’armée rwandaise. 
Conduits par le cardinal Am-
bongo, les délégués de la Cé-
nco et de l’ECC ont été reçus 
par le président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo à la cité 
de l’Union africaine à Kinshasa 
afin d’échanger sur les possibi-
lités de la sortie de crise sécuri-
taire dans l’Est du pays. Selon le 
porte-parole du gouvernement, 
Patrick Muyaya, le chef de 
l’Etat ne leur a pas donné man-
dat de consulter la classe poli-
tique pour un quelconque dia-
logue. Mais ils ont continué leur 
«consultation» dans la capitale 
en rencontrant des politiques 
pour un quelconque dialogue. 
Ils ont continué leur «consul-
tation» dans la capitale en 
rencontrant les présidents des 
deux chambres du Parlement, 
Vital Kamerhe de l’Assemblée 
nationale, et Jean-Michel Sama 
Lukonde du Sénat, avant de se 

rendre discrètement, selon plu-
sieurs sources, à Addis-Abeba 
et à Kigali, pour ensuite entrer à 
Goma.  Le 12 février, les princes 
ecclésiastiques devaient être 
reçus à Goma par le M23/AFC 
sous la conduite de Corneille 
Nangaa de l’AFC
 
Les églises de réveil chez 
Tshisekedi
Pour le même objectif, indique-

t-on, le chef de l’Etat s’est en-
tretenu, le 11 février, dans la 
soirée avec une délégation des 
plateformes des confessions re-
ligieuses composée notamment 
de l’Église de réveil du Congo, 
des musulmans, l’Armée du salut, 
de l’Église kimbanguiste, des ortho-
doxes et de l’Église des Noirs. « Cet 
échange avec le chef de l’État 
était essentiellement consacrée 
à la question de l’initiative de la 

Conférence épiscopale nationale 
du Congo et l’Église du Christ au 
Congo », a fait part à la presse pré-
sidentielle l’évêque Ejiba Yamapia 
au sortir de l’audience.
Il a ajouté que le président Fé-
lix Tshisekedi est ouvert à l’ini-
tiative mais à condition qu’elle 
soit inclusive, c’est-à-dire que 
toutes les confessions trouvent 
un créneau pour faire un pro-
gramme commun. Ce sera un 

exemple à donner à la nation 
pour l’unité. L’église en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC) dans son ensemble se 
mobilise pour une sortie de la 
crise sécuritaire dans l’Est par 
voie de négociation alors que 
des appels à l’option militaire 
sont lancés ici et là par cer-
taines structures et organisa-
tions non étatiques.

 Martin Enyimo 

EST DE LA RDC

Le tandem Cénco - ECC reçu par M23/AFC 
Après avoir rencontré le président de la République, Félix-AntoineTshisekedi Tshilombo, à Kinshasa, le tandem Conférence 
épiscopale nationale du Congo (Cénco) - Eglise du Christ au Congo ( ECC) est reçu à Goma par M23/AFC.  

L’église se mobilise pour une sortie de crise en RDC /DR

« Après une réunion tripartie 
que nous avons tenue avec 
la Commission de gestion de 
la Linafoot et les dirigeants 
de ses clubs sociétaires, nous 
vous annonçons la date du 
démarrage de la phase retour 
du championnat national, 
prévue pour le mercredi 15 
février 2025 », a indiqué le Co-
nor, repris par l’Agence congo-
laise de presse. 
La manche retour du tour clas-
sique du championnat d’élite va 
donc se disputer du 15 février 
au 15 avril dans les différents 
sites, mises à part les zones en 
conflit dans le pays. Les play-
offs et les plays-downs, quant 
à eux, sont programmés entre 
mi-avril et le 15 juin dans deux 
sites, notamment Kinshasa et 
Lubumbashi. Le calendrier des 
matches pour la suite du cham-
pionnat devait etre publié le 10 
février.
Ces annonces mettent un terme 

à plusieurs semaines d’incerti-
tude sur la poursuite de la 65e 
édition du championnat de la 
Linafoot. Les clubs sont de ce 
fait fixés. Rappelons-le, en jan-
vier dernier, la Fécofa ordon-
nait à la Linafoot de surseoir le 
calendrier de la phase retour 
de son championnat suite à un 
agenda chargé des compétitions 
continentales auxquelles les 
joueurs locaux sont concernés, 
notamment le Championnat 
d’Afrique des nations (Chan) 
2025 et la Coupe d’Afrique des 
nations U-20. Le 14 janvier der-
nier, la Confédération africaine 
de football a annoncé le report 
en août prochain de l’organisa-
tion conjointe de la 8e édition 
du Chan au Kenya, en Tanzanie 
et en Ouganda. Les Léopards A’ 
du sélectionneur Otis N’Goma 
Kondi sont logés dans le groupe 
A avec le Maroc, la Zambie, le 
Kenya et l’Angola.

M.E.

LINAFOOT 

La phase retour du championnat démarre le 15 février
Le Comité de normalisation (Conor) de la Fédération congolaise de football association (Fécofa) a fixé au 15 février, la date 
de la poursuite de la 65e édition du championnat de la Ligue nationale de football (Linafoot)/1, après une interruption due à la 
préparation des sélections nationales A’ et U17.  

Une rencontre du championnat national de football au stade des Martyrs de Kinshasa/DR



N°4949 - jeudi 13 février  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E12 | RDC/KINSHASA

Véritable légende de la mode 
et de la culture congolaise, 
Niarcos, comme il était af-
fectueusement surnommé, 
a marqué une époque où la 
Sape fusionnait avec la mu-
sique pour créer une esthé-
tique unique. Au cours de la 
décennie 1980, il s’imposa 
comme un modèle du style 
vestimentaire porté par un 
goût prononcé pour des vê-
tements somptueux, capti-
vant les regards et laissant 
une empreinte durable dans 
l’imaginaire collectif avec 
des marques devant porter à 
l’époque des «griffes». Grâce 
à ses accointances avec des 
stars congolaises d’antan 
comme Papa Wemba, Bozi 
Boziana, Antoine Evolo-
ko, Kester Emeneya, Djuna 
Djanana, etc., l’alliance entre 
Sape et musique connut une 
ascension fulgurante.  Les ar-
tistes, voyant en Niarcos un 
véritable visionnaire, s’inspi-
rèrent de son look flamboyant 
pour imprimer un style qui al-

lait transcender les frontières.
 
Parolier et chanteur
 Parolier et auteur-composi-
teur, Niarkos écrivit des chan-
sons chantées par Papa Wem-
ba, Bozi Boziana, Evoloko et 
lui-même. Sa première chan-
son « Toutou » fut interpré-
tée par Bozi Boziana de l’or-
chestre Zaïko Langa Langa. 

En 1984, il sortit son premier 
album « Champs Elysées » 
en collaboration avec Papa 
Wemba. Et en 1985, il sortit 
la chanson « Nostalgie per-
sonnelle » dédiée à son ami 
mort dans des circonstances 
tragiques. En 1987, grâce au 
label Américano Production, 
il presenta l’album « Dernier 
coup de sifflet », une méta-

phore qui désigne la mort, 
une sorte de testament. Bé-
néficiant de la collaboration 
de Papa Wemba et de Bozi 
Boziana, l’opus connut un 
grand succès le propulsant 
dans le panthéon des chan-
teurs congolais, zaïrois à 
l’époque. En 1989, il sortit « 
Religion Kitendi » et « Epaka 
ekomi na 2e période » chanté 

par Evoloko.
Niarcos eut également des 
pépins judiciaires en France, 
emprisonné au Centre péni-
tentiaire de Fresnes pour une 
affaire de stupéfiants. C’est 
là qu’il tomba malade, avant 
de rendre l’âme, le 10 février 
1995, à l’hôpital de la Salpê-
trière où il fut transféré pour 
des soins. À sa disparition pré-
maturée en 1995 (à 42 ans), 
Kinshasa s’est arrêtée pour 
pleurer le « pape de la Sape 
». L’hommage fut immense. 
Brazzavillois, Gabonais, An-
golais, Congolais de la dias-
pora, adeptes de la Sape (re-
ligion « Kitendi« ) rallièrent 
la capitale de l’ex-Zaïre où 
son corps fut rapatrié pour lui 
rendre un dernier hommage. 
Trente ans après sa mort, les 
sapeurs de toutes tendances 
se retrouvent chaque année 
au cimetière de la Gombe, 
à Kinshasa, où reposent ses 
restes, pour célébrer cet 
homme devenu une sorte de 
référence de la mode.

 Martin Enyimo 

HOMMAGE

30 ans depuis la disparition du chanteur Mombele Niarcos
Le 10 février,  la Société des ambianceurs et des personnes élégantes (Sape) de la République démocratique du Congo a rendu 
hommage à l’un de ses plus grands iconoclastes : Adrien Mombele, alias « Stervos Niarcos le Ngantshie», disparu il y a trente ans.  

Le sapeur et chanteur Mombele Niarcos disparu en 1995 /DR

Le club de Kindu, Maniema Union, n’a pas agréé 
la décision d’organiser la phase retour des 
play-offs du championnat national de football à 
Kinshasa et à Lubumbashi.  

Une importante réunion 
s’est tenue le 6 fevrier, entre 
la Fédération congolaise de 
football (Fécofa), la Ligue 
nationale de football (Lina-
foot) et les dirigeants des 
clubs de la Ligue 1 du pays. 
À l’issue de ces assises, la 
décision a été prise d’orga-
niser la phase retour des 
play-offs de la 65e édition 
du championnat national 
de football sur deux sites : 
Kinshasa et Lubumbashi. 
Cependant, cette décision a 
suscité une réaction de l’AS 
Maniema Union. Le club de 
Kindu a exprimé son mé-
contentement par le biais 
d’un communiqué officiel 
publié le 8 février. La forma-
tion sportive tuteurée par le 

général Amisi Kumba «Tango 
Four» a qualifié cette mesure 
de « désordre », et ne respecte 
pas les accords établis entre 
le Comité de normalisation 
(Conor) de la Fécofa, la com-
mission de gestion de la Lina-
foot et les clubs de la Ligue1. 
L’AS Maniema Union réclame 
que tout club puisse jouer ses 
matches à domicile sur son 
propre terrain afin de garan-
tir l’équité et le respect des 
droits de chacun.
Cette position soulève des 
questions sur la gestion des 
compétitions et l’égalité des 
chances pour tous les clubs 
engagés. La situation mérite 
d’être suivie de près, alors 
que les acteurs du football 
congolais se préparent à une 

phase décisive de la saison. 
Les prochaines semaines 
seront cruciales pour déter-
miner si un consensus pour-
ra être trouvé entre les dif-
férentes parties prenantes. 
Rappelons que la partie Est 
du pays, notamment la ville 

de Goma, est occupée par 
le M23 et le RDF (armée 
rwandaise), tandis que la 
ville de Bukavu, au Sud-Ki-
vu, et d’autres dans la pro-
vince de Maniema sont en 
état d’alerte maximale en 
cas d’affrontement entre les 

forces loyalistes et l’ennemi. 
Les clubs comme Dauphin 
noir de Goma, Étoile du 
Kivu de Bukavu et Maniema 
Union de Kindu, engagés 
en Ligue 1, sont domiciliés 
dans l’Est du pays.

 M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

Maniema Union opposé à la décision d’organiser la manche 
retour des play-offs sur deux sites

L’AS Maniema Union de Kindu/DR
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Douniama Parfait Wilfried, journaliste aux Dépêches de Brazzaville, le 
sergent des Forces armées congolaises, Douniama Ondele Jocelyn, Blaise 
Douniama «Moubiala» ont la profonde douleur d’informer les parents, amis 
et connaissances, du décès le 5 février 2025 de leur frère aîné, Douniama 
Tsiba Marcel «Bourgeois». 
Le corps sans vie se trouvant à la morgue d’Oyo, la date de l’inhumation 
sera communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE
On m’appelle Sieli Van Ibrahim.
Je souhaiterai être désormais appelé 
Lékélé Van Ibrahim.
Toute personne justifiant d’un intérêt 
légitime peut s’opposer dans un délai 
de trois (03) mois.

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Loulengo Ossette Melia 
Cléauna Edith.
Je souhaiterai être désormais appelé 
Dirath  Ossette Melia Cléauna Edith.
Toute personne justifiant d’un intérêt 
légitime peut s’opposer dans un délai 
de trois (03) mois.

Dans le respect de ses valeurs : le courage, la col-
laboration, le respect et l’intégrité, le WWF 
recherche pour son bureau en République du 
Congo, un (e) consultant(e) en charge de l’elabo-
ration du plan d’action pour les populations 
autochtones du Parc National de Ntokou 
Pikounda dynamique et engagé.
Missions principales : 
Le consultant doit faciliter les discussions pour 
co-concevoir le plan des peuples autochtones, 
notamment sur les sujets et questions spéci-
fiques suivants : 
a. S’appuyer sur les informations existantes, les 
processus et les arrangements d’engagement 
en cours.
b. Assurer un processus participatif dans l’éla-
boration du plan, et définir une stratégie d’enga-
gement des PA pour les 5 prochaines années.
c. S’appuyer sur l’étude d’impact sur les mesures 
de protection environnementale et sociale (EIES) 
et le cadre d’atténuation (CGES).
d. Définir des actions réalisables, durables et 
culturellement appropriées pour soutenir l’amé-
lioration des moyens de subsistance afin d’amé-
liorer le bien-être des PA et la reconnaissance de 

leurs droits.
e. Calendrier de mise en œuvre, rôles et respon-
sabilités, ressources requises. 
Les candidat(e)s intéressé(e)s doivent soumettre 
un dossier de candidature composé des pièces 
suivantes :
-Curriculum vitae du consultant ou de l’équipe.
-Lettre de motivation adressée à la Directrice 
Nationale du WWF Congo.
-03 références pour des travaux antérieurs ou 
existants.
-Des exemples de travaux antérieurs similaires
-Proposition financière avec détails des coûts, y 
compris la logistique.
-Proposition technique (03 à 04 pages au maxi-
mum), avec la méthodologie de conduite du tra-
vail et le calendrier, afin de montrer une compré-
hension claire des tâches à venir.

Délai de travail
5 (05) à six (06) mois incluant la mobilisation du 
consultant et la finalisation des livrables.

Expertise requise 
•Au moins 7 ans d’expérience pratique sur les 

questions des populations autochtones en Répu-
blique du Congo ou dans les pays voisins du Bas-
sin du Congo. 
•Expertise avérée dans l’élaboration de plans de 
gestions spécifiques, de lignes directrices ou de 
documents similaires.
•Compréhension du travail de conservation.
•Expérience préalable de l’utilisation de métho-
dologies participatives et de l’engagement des 
parties prenantes.
•Expérience de travail dans des endroits difficiles 
d’accès.
•Parler la langue locale et pouvoir écrire en fran-
çais.
Toute la documentation requise doit être présen-
tée en français. Après examen des dossiers 
reçus, le WWF Congo pourra contacter les can-
didat(e)s répondant aux exigences pour un entre-
tien préliminaire (téléphonique).  
Les candidatures doivent être soumises par cour-
riel (Référence : WWF-PIP-PNNP-RoC) au plus 
tard le 28 février 2025 à l’adresse suivante : appli-
cations@wwfcog.org
Pour plus d’informations, veuillez consulter l’offre 
sur notre page Facebook : WWF Congo.

RECRUTEMENT D’UN(E) CONSULTANT(E) EN CHARGE DE L’ELABORATION DU PLAN D’ACTION  
POUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES DU PARC NATIONAL DE NTOKOU PIKOUNDA



N°4949 - jeudi 13 février  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E14 | ANNONCE



N°4949 - jeudi 13 février  2025 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SPORTS | 15

EN VENTE

En regroupement à Pointe-
Noire dans le cadre des prépa-
ratifs des 11es Jeux africains, 
les pugilistes congolais avaient 
bénéficié d’une enveloppe re-
mise par Bienvenu Richard 
Mouambouma, ancien président 
de la Fécoboxe. La somme reçue 
n’ayant pas été suffisante pour 
couvrir tous les frais, Alain Wil-
liam Okoko, désigné par sa hié-
rarchie pour superviser la mise 
au vert des boxeurs avait, en ac-
cord avec le staff technique des 
Diables rouges et les boxeurs, dé-
cidé de payer le service traiteur, 
puis être rembousé par la Féco-
boxe dès son retour à Brazzaville.
Pendant un mois, Alain William 
Okoko avait donc à sa charge trente 
et un boxeurs, cinq entraîneurs ain-
si que les internes du club. Cepen-
dant, après la fin du stage, aucune 
pièce ne lui a été versée pour com-
penser ses dépenses.
Dans son intention d’activer ce 
règlement avant d’aller à Braz-
zaville pour les Jeux, il avait 
confisqué tout le matériel remis 

à la Fécoboxe pour les Jeux. 
Saisi de cette affaire, l’ancien 
ministre des Sports, Léon Alfred 
Opimba, en mission à Kinshasa 
en République démocratique 
du Congo, avait instruit son di-
recteur général de verser un 
acompte de 500000 FCFA au 
plaignant.
Suite à cela, une partie du ma-
tériel avait donc été libérée pour 
les jeux, tandis qu’une autre, 
composée de dix médecines 
bals, quatre sacs de frappe, une 
boîte de pharmacie, un gong et 
une bascule électrique est res-
tée comme gage chez lui.
Attendant son remboursement,  
Alain Wiliam Okoko a initié des 
courriers d’intervention et de 
rappel respectivement au Comi-
té national olympique et sportif 
congolais, à la Direction géné-
rale des sports et au ministère 
des Sports en 2022, sans suite 
jusqu’aujourd’hui. « L’Etat est 
une continuité, le ministre 
Léon Alfred Opimbat avait 
pris l’engagement devant ses 

conseillers de régler ce dif-
férend. Le ministre actuel 
est saisi de l’affaire et avait 
même instruit son directeur 
financier de me rembourser. 
Je paie des billets aller-retour 
Brazzaville-Pointe-Noire sans 
gain de cause », a-t-il indiqué.
L’ancien 3e vice-président de la 
Fécoboxe a eu une lueur d’es-
poir quand il a reçu, en octobre 
2023, une délégation conduite 
par le secrétaire général de la fé-
dération, Hermann Brice Kaya, 
pour l’inventaire du matériel 
restant, condition pour finaliser 
sa dette. « Seize mois depuis 
l’inventaire, rien ne s’est fait 
alors que le matériel est tou-
jours intact. J’accorde le délai 
d’un mois pour le rembour-
sement de mon argent, une 
somme destinée à mon inves-
tissement de l’élevage des ca-
prins et de bovins afin de pré-
parer ma retraite. Dépassé ce 
délai, je porte plainte contre 
l’Etat », a-t-il prévenu.

Legnoki Charlem Itoua

BOXE

Alain William Okoko menace de traduire le ministère des Sports en justice 
L’ancien 3e vice-président de la Fédération congolaise de boxe (Fécoboxe), Alain William Okoko, a lancé un ultimatum d’un 
mois au ministère des Sports pour le remboursement de la somme de 1 719 340 F CFA, à la suite des dépenses effectuées pour 
le paiement du traiteur des Diables rouges lors de leur regroupement à Pointe- Noire, dans le cadre des préparatifs des 11es  
Jeux africains de Brazzaville 2015.  

Alain William Okoko / Adiac
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Le producteur  congolais Ma-
thias N’Goumba, qui n’a laissé 
que de très beaux souvenirs, 
en réalisant les rêves de plu-
sieurs jeunes talents et bien 
d’autres, a été également res-
ponsable du groupe musical 
Padiex SP Musica. A titre de 
rappel, ce groupe s’était pro-
duit, le 29 mai 2010, sur la 
scène Bouregreg, à l’occasion 
de la neuvième édition du festival 
Mawazine- Rythmes du monde te-
nue à Rabat au Maroc, du 21 au 29 
mai 2010. Il a été le seul orchestre 
congolais à se produire parmi la 
centaine de groupes et artistes 
invités à ce festival d’envergure 
internationale.

Lors de cette production, Log-
gan Mathias N’Goumba réagis-
sait avec fierté dans une inter-
view réalisée par un confrère 
congolais basé à Rabat au Ma-
roc, Alain Bouithy. « Je suis 
d’abord très impressionné 
par la qualité du plateau ar-
tistique de cette grande mani-
festation et par le profession-
nalisme des organisateurs 
qui a régné durant cette im-
portante fête de la musique. 
Ensuite, l’accueil qui nous 
a été réservé est tel que nous 
gardons d’excellents souve-
nirs aussi bien du festival 
que des Marocains qui ont té-
moigné une profonde amitié 

à notre égard. Ce festival est 
une véritable vitrine pour le 
Royaume. Nous le remercions 
sincèrement d’avoir pensé à 
nous et tout particulièrement 
à son directeur artistique, 
Aziz Daki », disait-il.
Notons que Padiex SP Musi-
ca est un groupe qui compte 
à son actif un premier album 
intitulé “Motion de censure”, 
suivi d’un second opus inti-
tulé “Dérogation”, puis un 
autre titré “Qui fait quoi ?” La 
musique n’ayant pas de fron-
tières, Padiex SP Musica a tou-
jours répondu avec plaisir aux 
invitations.

Bruno Zéphirin Okokana

DISPARITION

Le producteur Mathias N’Goumba s’en est allé
Le président fondateur du Label Padiex production, Mathias N’Goumba, est décédé dans la soirée 
du 10 février à Pointe-Noire.   

« Je suis d’abord très impressionné par la qualité du plateau 
artistique de cette grande manifestation et par le professionnalisme 

des organisateurs qui a régné durant cette importante fête de 
la musique. Ensuite, l’accueil qui nous a été réservé est tel que 
nous gardons d’excellents souvenirs aussi bien du festival que 
des Marocains qui ont témoigné une profonde amitié à notre 
égard. Ce festival est une véritable vitrine pour le Royaume. 
Nous le remercions sincèrement d’avoir pensé à nous et tout 

particulièrement à son directeur artistique, Aziz Daki »

En quinze chapitres sur 588 
pages, « Finances publiques 
: la loi organique relative aux 
lois de finances en République 
du Congo », paru aux éditions 
L’Harmattan Congo, retrace 
l’évolution des mécanismes 
de gestion des finances dans 
le pays de l’époque coloniale à 
nos jours. 
Le Pr Hervé Diata qui en fait 
la critique littéraire a souligné 
que l’un des objectifs pour-
suivis par l’auteur est de per-
mettre au plus grand nombre 
de comprendre les notions de 
finances publiques, en encou-
rageant l’appropriation des 
concepts et pratiques afin de 
les adapter aux réalités na-
tionales. « En matière de fi-
nances publiques, l’ouvrage 
contient des informations 
utiles aux chercheurs, aux 
enseignants, experts, à tous 
les citoyens », a-t-il indiqué.
L’auteur, Jean D’Arc Doniama 
Moukoko, pour sa part, a ex-

pliqué l’expérimentation du 
budget programme dans le 
contexte de transposition de 
la directive de la Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale, elle-même 
inspirée de la loi française 
de 2001. « La transposition 
de cette loi se fait dans un 
contexte opposé aux réalités 
congolaises, il fallait d’abord 
s’en approprier, l’expliquer 
et voir comment l’adapter 
au contexte national », a-t-il 
fait savoir, bien avant la série 
des questions-réponses ayant 
permis de façon interactive 
d’éclairer la lanterne du pu-
blic constitué des acteurs po-
litiques, des enseignants-cher-
cheurs, des représentants des 
institutions et bien d’autres.
Ils ont dit
Le secrétaire exécutif du 
Conseil consultatif de la jeu-
nesse, Michrist Kaba-Mboko, 
a exhorté les jeunes à s’appro-
prier les connaissances mises 

à leur disposition dans cet 
ouvrage car selon lui, chacun 
dans sa vie privée est appelé à 
gérer les finances.
Apollinaire Josué Mavoungou, 
directeur général adjoint de 
L’Harmattan Congo, a abondé 
dans le même sens concernant 
les jeunes en soulignant que 
l’instruction doit prévaloir à la 
distraction.
A propos de Jean D’Arc Do-
niama Moukoko qui vient de 
publier « Finances publiques 
: la loi organique relative aux 
lois de finances en République 
du Congo », notons qu’il est le 
directeur du suivi de l’exécu-
tion du budget de l’Etat à la 
direction générale du budget. 
Lors de la présentation de son 
ouvrage, le critique littéraire a 
laissé entendre que le second 
tome est en cours d’élabora-
tion, le temps pour les lecteurs 
de s’approprier celui qui est 
déjà sur le marché.

Rominique Makaya

LIVRE

Jean D’Arc Doniama Moukoko publie un guide pratique en finances publiques
L’ouvrage intitulé « Finances publiques : la loi organique relative aux lois de finances en République du Congo », de Jean D’Arc 
Doniama Moukoko, a été présenté et dédicacé le 12 février à Brazzaville.      

Jean D’Arc Doniama Moukoko lors de la cérémonie de présentation  
et de dédicace de l’ouvrage / Adiac 


